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 n° 296 693 du 8 novembre 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. HAENECOUR 

Rue Sainte-Gertrude 1 

7070 LE ROEULX 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 juin 2022, par X, qui déclare être de nationalité française, tendant à 

l’annulation d’une décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise 

le 23 mai 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 18 août 2023 convoquant les parties à l’audience du 6 septembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me F. HAENECOUR, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me D. STEINIER loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 3 novembre 2021, la requérante, ressortissante française, a introduit une demande d’attestation 

d’enregistrement, en qualité de titulaire de moyens de subsistance suffisants.  

 

1.2. Le 23 mai 2022, la partie défenderesse a pris, à l’égard de la requérante, une décision de refus de 

séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire. Cette décision, qui lui a été notifiée à une 

date indéterminée, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« Est refusée au motif que :  

 

Le comportement personnel de l'intéressée rend son séjour indésirable pour des raisons d’ordre public 

ou de sécurité nationale. Conformément à l’article 43 § 1 2° de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 
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territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, le séjour est dès lors refusé pour 

raisons d’ordre public ou de sécurité nationale.  

 

Considérant que l’intéressé est connu de la justice pour les faits suivants :  

- Détention sans autorisation et délivrance sans autorisation de stupéfiants ou psychotropes, faits pour 

lesquels le tribunal correctionnel du Hainaut a suspendu le prononcé de la condamnation pour une 

pérode de trois ans ;  

- Détention : acquisition / achat sans autorisation et délivrance de stupéfiants, faits s’étant déroulés à 

plusieurs reprises entre le 01.09.2018 et le 25.02.2019, et pour lesquels elle a été condamnée en 

date du 12.07.2019 par le tribunal correctionnel du Hainaut à un emprisonnement d’un an, à une 

amende de 8000 euros, un emprisonnement subsidiaire d’un mois avec un sursis de trois ans ;  

 

Considérant que la nature des faits reprochés à l’intéressée, à savoir que la détention et le trafic de 

stupéfiants peuvent entraîner des risques graves quant à la santé et l’intégrité d’autrui, ainsi que la 

persistance de l’intéressée dans ses activités délictueuses aggrave sa dangerosité, que son 

comportement récidiviste démontre l'absence d’amendement dans son chef et démontre que la menace 

pour l’ordre public est toujours réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la 

société ;  

 

Considérant que l'article 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme et des 

Libertés Fondamentales impose une mise en équilibre entre les éléments relatifs à la vie privée et familiale 

de l’intéressé d’une part et la sauvegarde de l'intérêt général d’autre part ;  

 

Considérant que la menace grave résultant du comportement récidiviste de l’intéressé est telle que ses 

intérêts familiaux et personnels ne peuvent prévaloir sur la sauvegarde de l'ordre public ;  

 

Considérant que l’intéressée est inscrite seule à l’adresse qu’elle a communiqué lors de l’introduction de 

sa demande d’attestation d’enregistrement  

 

Considérant que l'intéressée est mariée à un ressortissant algérien, qui ne dispose pas d'un droit de séjour 

en Belgique et qui est détenu à la prison de Mons depuis le 17.01.2019, soit depuis plus de trois ans ;  

 

Considérant dès lors que cette décision n’implique pas une rupture de l’unité familiale puisqu’elle ne vit 

pas avec son époux depuis au moins trois ans, ce qui démontre l’absence d’unité familiale et que son 

dossier ne comporte aucun élément qui indiquerait le contraire, que par ailleurs, il convient de noter que 

l'intéressée peut rendre visite à son époux puisque la ville de Mons n'est située qu'à une trentaine de 

minute de voiture de Maubeuge, ville de France d'où vient l’intéressée ;  

 

Considérant dès lors que cette décision ne constitue pas une violation de l'article 8 de la Convention 

Européenne des Droits de l’Homme ; 

 

Par conséquent, la demande d’attestation d’enregistrement est refusée.  

 

Conformément à l’article 43 § 2 de la loi du 15.12.1980 précitée, la présente décision tient compte de la 

durée du séjour de l’intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale 

et économique, de son intégration sociale et culturelle dans le Royaume et de l’intensité de ses liens avec 

son pays d’origine.  

 

Ainsi, la durée du séjour en Belgique n’est pas de nature à lui faire perdre tout lien avec son pays d’origine. 

En effet, selon son dossier administratif, l'intéressée est arrivée une première fois en Belgique en 2011 

en tant qu’étudiante. Elle est radiée pour la France en date du 07.09.2016. Le 12.07.2019 un ordre de 

quitter le territoire lui est notifié. Il est a noté que l’intéreséée a vécu la majeure partie de sa vie en dehors 

de la Belgique, qu'elle résidait encore à Maubeuge avant d’introduire une demande d’attestation 

d'enregistrement le 03.11.2021, ce qui démontre qu'elle y a inévitablement développé des intérêts et qui 

ne saurait avoir été rompus du fait de son séjour en Belgique de 2011 à 2016 et depuis le 03.11.2021.  

 

Par ailleurs, aucun élément du dossier ne démontre que son âge, son état de santé, sa situation 

économique et familiale dans le Royaume constituent un possible obstacle ou représentent un intérêt 

tellement important pour l’intéressée qu’elle se trouverait dans l’impossibilité de donner suite à cette 
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décision. Il faut rappeler que son époux est écroué à Mons depuis le 17.01.2019, soit antérieurement à 

sa demande d’attestation d'enregistrement et que depuis cette date ils ne peuvent se prévaloir d’une vie 

familiale en Belgique. Enfin, étant donné qu’elle travaille actuellement en France, la présente décision ne 

l'empêche donc pas de continuer à exercer son travail.  

 

La présente décision est susceptible d’être accompagnée d’une mesure d’éloignement à l'expiration du 

délai de recours ou après un arrêt de rejet de l’éventuel recours introduit.» 

 

2. Intérêt au recours. 

 

2.1. Le Conseil rappelle que l’intérêt au recours doit persister jusqu’au prononcé de l’arrêt et que l’actualité 

de l’intérêt au recours constitue une condition de recevabilité de celui-ci. Il rappelle également que « 

l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de l’annulation postulée, la disparition du grief causé 

par l’acte entrepris » (P. LEWALLE, Contentieux administratif, Bruxelles, Ed. Larcier, 2002, p. 653, n° 

376). 

 

2.2. En l’espèce, par un courrier daté du 5 septembre 2023, la partie requérante a informé le Conseil que 

« la requérante a été mise en possession d’un droit de séjour équivalent à celui qu’elle avait sollicité et 

qui lui avait été refusé par la décision contestée » et que « n’étant pas intéressée par l’acquisition à bref 

délai d’un séjour permanent et/ou de la nationalité belge, [elle] reconnaît ne plus disposer d’un intérêt à 

l’examen du recours introduit ».   

 

Le Conseil observe, à la lecture du courrier précité et de son annexe, que, postérieurement à l’adoption 

de l’acte attaqué, la requérante s’est effectivement vu délivrer un titre de séjour sous la forme d’une « carte 

EU », laquelle est valable jusqu’au 11 août 2028.  

 

A l’audience, interrogées quant à la perte d’intérêt au recours, dans la mesure où la requérante a reçu le 

titre de séjour susmentionné, les parties en conviennent. 

 

2.3. Il résulte de ce qui précède que le présent recours doit être déclaré irrecevable. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit novembre deux mille vingt-trois par : 

 

N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 

 


